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ANNEXE 7

SÉLECTION, RECRUTEMENT ET GESTION DU PERSONNEL (Y COMPRIS LE PERSONNEL PRESTATAIRE DE SERVICES EXTERNES)




Cette annexe comporte les actions considérées comme appropriées par Educo pour protéger les enfants et les adolescents et minimiser les risques qu’une violence, quelle qu’elle soit, puisse être exercée à leur encontre par : 

1. Le Conseil d’administration d’Educo.
2. L’équipe d’Educo : personnel, personnel bénévole et stagiaires.
3. Le personnel prestataire de services externes.

La gestion du risque constitue la clé́ d'une bonne sélection et d'un bon recrutement. La mise en place de procédures axées sur l’importance de la protection de l’enfant contribue à réduire le risque d’erreur dans le processus de sélection et de recrutement. Ces dernières sont en effet dissuasives et favorisent l’identification des personnes pouvant représenter une menace dans ce domaine.

Par conséquent, les personnes responsables du département des Ressources Humaines (au siège, au sein des équipes régionales et/ou des bureaux pays) seront chargées d’élaborer et de mettre en œuvre les processus de sélection et de recrutement les plus appropriés. Elles veilleront en outre à ce que les principes établis soient respectés et reposent sur une approche basée sur la protection des enfants et des adolescents.


1. Conseil d’administration d’Educo

La sélection des membres du conseil d’administration tiendra compte de leur engagement envers la présente Politique pour la Protection et la Bientraitance et de leur non-inscription au Fichier National des Délinquants Sexuels (émis par le Ministère de la Justice espagnol). 


2. Equipe d’Educo

Description du poste de travail

· Chaque poste de travail (postes temporaires inclus, quelle que soit leur durée) sera accompagné d’une description claire des principales responsabilités qu’il inclut. 

· Pour chaque poste, un “Degré de protection de l’enfant” sera déterminé. Les principaux risques en matière de protection de l’enfant seront également identifiés.  

Le “Degré de protection de l’enfant” comportera trois variables : 

· Niveau de contact avec les enfants et les adolescents.
· Niveau d’accompagnement (par d’autres personnes adultes) durant le contact avec les enfants et les adolescents.
· Niveau d'accès aux données personnelles des enfants et des adolescents.

	
	PAS DE CONTACT AVEC DES ENFANTS ET DES ADOLESCENTS
	CONTACT AVEC DES ENFANTS ET DES ADOLESCENTS, AVEC ACCOMPAGNEMENT 
	
CONTACT AVEC DES ENFANTS ET DES ADOLESCENTS, SANS ACCOMPAGNEMENT 
	TRAVAIL DIRECT AVEC DES ENFANTS ET DES ADOLESCENTS EN SITUATION PARTICULIÈRE DE VULNÉRABILITÉ (enfants et adolescents en situation de handicap, en situation de déplacement forcé, en situation de rue, etc.)

	SANS ACCÈS AUX DONNÉES PERSONNELLES DES ENFANTS ET DES ADOLESCENTS
	Degré 0
	Degré 1
	Degré 2
	
Degré 3

	AVEC ACCÈS AUX DONNÉES PERSONNELLES DES ENFANTS ET DES ADOLESCENTS
	Degré 3
	Degré 3
	Degré 3
	Degré 3



Degré de protection de l’enfant 0 : il n’y a pas d’accès aux données personnelles des enfants et des adolescents.
Degré de protection de l’enfant 1 : il n’y a pas d’accès aux données personnelles des enfants et des adolescents. Il y a un contact avec eux, avec l’accompagnement d’autres personnes adultes.
Degré de protection de l’enfant 2 : il n’y a pas d’accès aux données personnelles des enfants et des adolescents. Il y a un contact avec eux, sans l’accompagnement d’autres personnes adultes.
Degré de protection de l’enfant 3 : il y a un accès aux données personnelles des enfants et des adolescents, indépendamment du degré de contact avec eux. Les postes de travail qui impliquent un contact direct avec les enfants et les adolescents en situation particulière de vulnérabilité appartiennent également au degré de protection 3.

Processus de sélection

· [bookmark: _GoBack]Educo expliquera son engagement en faveur de la protection de l’enfant dans toutes les annonces de recrutement ou de collaboration avec l’organisation (qu’il s’agisse du personnel, des bénévoles ou des stagiaires), en y joignant par exemple le lien vers la présente Politique pour la Protection et la Bientraitance. 

· Chaque candidature devra être accompagnée d'un curriculum vitae. 

· L’identité et les qualifications de chaque candidat seront vérifiées, si possible au moyen des documents originaux.   

· Le département des Ressources Humaines procèdera aux entretiens pertinents pour déterminer si le candidat convient au poste à pourvoir. Chacun des entretiens inclura le traitement des questions relatives aux Droits de l’Enfant et à la protection de l’enfant, afin que le candidat comprenne les valeurs et l’engagement d’Educo et y souscrive. 

· L'adéquation aux postes présentant un risque particulier en matière de protection des enfants et des adolescents pourra être évaluée par le département des Ressources Humaines au moyen de tests spécifiques.

· Il sera procédé à une vérification des références professionnelles, académiques et/ou des activités de bénévolat antérieures du candidat. Au moins deux références seront vérifiées et, dans la mesure du possible, l'identité des personnes qui les ont délivrées.

· En cas d'externalisation de la gestion du processus de sélection, le respect de la Politique pour la Protection et la Bientraitance, et en particulier de la présente annexe, devra être garanti.  

Recrutement et incorporation

· Un certificat de police et/ou un extrait du casier judiciaire seront exigés si la législation locale le permet. Dans le cas contraire, il sera demandé aux personnes sélectionnées une autodéclaration d'absence d’antécédents judiciaires concernant des crimes liés à des violations des Droits de l'Homme, et en particulier des Droits de l'Enfant. Ces documents sont renouvelés tous les deux ans, à moins qu'ils n'expirent plus tôt, auquel cas ils seront également renouvelés.

· Le contrat et/ou l'accord de collaboration fera apparaître clairement l'engagement d'Educo en faveur de la protection des enfants et des adolescents. La lettre d'engagement correspondant à la présente politique devra par ailleurs être signée. (voir Annexe 1. "Lettre d’engagement de la Politique pour la Protection et la Bientraitance des Enfants et des Adolescents").

Gestion et désengagement

· En cas de non-respect de la présente politique, le département des Ressources Humaines sera informé en temps voulu, comme le stipule l’Annexe 5. "Procédures de base pour le signalement et la réponse aux préoccupations, aux soupçons et aux incidents”. Il s’assurera alors que les mesures qui s’imposent soient appliquées. 

· Si des changements surviennent au niveau des responsabilités et/ou des fonctions exercées par une personne, et si ceux-ci influent sur le facteur "Degré de protection de l'enfant", les mesures nécessaires seront prises pour favoriser l’adaptation de la personne à son nouveau poste. Ces mesures consistent entre autres en une formation appropriée.   

· En cas de manquement grave ou très grave à la Politique pour la Protection et la Bientraitance des Enfants et des Adolescents, le département des Ressources Humaines fera figurer ces informations dans le dossier de la personne en question.   

· Au cours du processus de désengagement, des entretiens de départ seront réalisés. Les informations relatives à l’apprentissage organisationnel seront alors enregistrées, et tout particulièrement celles qui se rapportent à la protection et à la bientraitance des enfants et des adolescents. 

· Educo fournira les références pertinentes aux organisations qui en feront la demande, toujours dans le respect de la législation locale.   

Bien-être et résilience

· Le département des Ressources Humaines élaborera des stratégies visant à renforcer la résilience du personnel et à assurer son bien-être, en particulier dans le cas de personnes qui ont été témoins de situations de violence ou qui en ont fait l’expérience. 


3. Personnel prestataire de services externes 

Description des termes de référence pour la sélection et le recrutement  

· Lorsque la prestation d'un service externe est requise, le département demandeur rédigera les termes de référence correspondant. Celui-ci comportera :

· L'engagement sans équivoque en faveur de la protection et de la bientraitance des enfants et des adolescents et, par conséquent, en faveur de la présente Politique pour la Protection et la Bientraitance. 

· La demande et la vérification d’au moins deux références professionnelles. 

· L’évaluation du "Degré de protection de l’enfant" correspondant au contrat, établie conformément au tableau présenté ci-dessus.  

· La demande de présentation d’un certificat de police et/ou d’un extrait du casier judiciaire dans le cas de contrats impliquant les degrés 2 et 3 de protection de l’enfant, si la législation locale le permet. Dans le cas contraire, il sera demandé aux prestataires de services externes de procéder à une autodéclaration d'absence de casier judiciaire lié à des violations des Droits de l'Homme, et en particulier des Droits de l'Enfant.   


Processus de sélection, de recrutement, d'incorporation, de gestion et de désengagement

· Le contrat de prestation du service externe inclura une clause de résiliation en cas de manquement grave ou très grave à la Politique pour la Protection et la Bientraitance.

· Le département des Ressources Humaines fournira aux personnes chargées du recrutement les outils nécessaires pour mener à bien un processus de sélection sûr.  
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